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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/676
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bar Tabac du Port - 3 place du Port - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/188 du 21 mars 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bar Tabac du Port - 3 place du Port­
85400 Luçon (2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures en façade de l'établissement visionnant la voie
publique partiellement, soit les abords immédiats de celui-ci) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Bar Tabac du Port ­
3 place du Port - 85400 Luçon présentée par Monsieur Cédric FRANZ, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 24 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Vu le nouveau courrier de Monsieur FRANZ adressé au maire de Luçon concernant les 2 caméras extérieures
en façade de l'établissement susvisées;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Cédric FRANZ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Bar Tabac du Port ­
3 place du Port - 85400 Luçon), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images,
modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0026 et conservant le nombre total de caméras à 2 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures en façade de l'établissement visionnant la voie publique partiellement,
soit les abords immédiats de celui-ci.
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/677
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Services Courrier Colis de Loire Atlantique Vendée ­
22 rue Edouard Branly - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/637 du 10 octobre 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Services
Courrier Colis de Loire Atlantique Vendée - 22 rue Edouard Branly - 85500 Les Herbiers;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Services Courrier Colis de Loire Atlantique Vendée - 22 rue Edouard Branly ­
85500 Les Herbiers présentée par Madame Annie LE NABASQUE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 25 mai 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Services Courrier Colis de Loire Atlantique Vendée - 22 rue Edouard Branly ­
85500 Les Herbiers), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0347 et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/678
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Services Courrier Colis de Loire Atlantique Vendée ­
Centre d'Activités des Lilas - Avenue des Sables - 85700 Pouzauges

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/638 du 10 octobre 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Services
Courrier Colis de Loire Atlantique Vendée - 22 rue Edouard Branly - 85500 Les Herbiers;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Services Courrier Colis de Loire Atlantique Vendée - Centre d'Activités des Lilas ­
Avenue des Sables - 85700 Pouzauges présentée par Madame Annie LE NABASQUE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Services Courrier Colis de Loire Atlantique Vendée - Centre d'Activités des Lilas ­
Avenue des Sables - 85700 Pouzauges), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment
accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0348 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°~Tg !2021!DRLP1
portant habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SARL MARBRERIE GALLIEN,
sis aux Herbiers

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu le décret du président de la République du 12juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral nO 21!DRCTAJ!2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de
signature de M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim;

Vu la demande d'habilitation reçue le 16 août 2021, présentée par M. Eric GALLIEN, en sa
qualité de gérant de la SARL MARBRERIE GALLIEN;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1: L'établissement secondaire de la SARL MARBRERIE GALLIEN, sis 8 Impasse
Jacqueline Auriol 85500 les Herbiers, identifié sous le numéro SIRET 50245741900021, exploité
par M. Eric GALLIEN, en sa qualité de gérant, est habilité pour une durée de cin q ans à
compter du 16 août 2021. soit jusqu'au 16 août 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

- Organisation des obsèques,
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 481 - 2D21/DRLP.1
portant autorisation aux associations « A.S.A.C.O. Vallée de la Vie, organisateur administratif

et CLUB VENDEE F1, organisateur technique» d'organiser le « gème rallye des côtes de lumière»
les 4 et 5 septembre 2021 à Beaulieu Sous la Roche, Martinet, Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du sport ; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs aux
manifestations sportives ;

Vu le code de la route ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations et
manifestations sportives, notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2020 portant interdiction des routes à grande circulation aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021/CAB-SSCR-BSR/126 en date du 11 février 2021 portant surveillance renforcée des
voies classées dans la catégorie des routes à grande circulation dans le département de la Vendée;

Vu les règles techniques et de sécurité concernant les rallyes automobiles édictées par la Fédération Française
du Sport Automobiles (F.F.S.A.) en application de sa délégation de mission de service public ;

Vu l'enregistrement par la Ligue Régionale du Sport Automobile Bretagne Pays de la Loire sous le numéro R29
en date du 31 mai 2021 ;

Vu le dossier présenté par les associations «A.S.A.C.O. Vallée de la Vie, organisateur administratif» et Je
« CLUB VENDEE F1 , organisateur technique », (M. Ludovic GREAUD, 4 rue des charmes - 85170 BEAUFOU /
M. RABAUD Jean-Marc - BP1 - 85190 BEAULIEU SOUS LA ROCHE) en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser
le 9ème rallye des côtes de lumière les 4 et 5 septembre 2021 sur le territoire des communes de BEAULIEU
SOUS LA ROCHE, MARTINET,AIZENAY ;

Vu le règlement particulier de cette manifestation ;

Vu l'attestation d'assurance en date du 19 août 2021 ;

Vu l'arrêté n02021-T-1848-DR-Circulation en date du 10 août 2021 du Président du Conseil Départemental de la
Vendée (direction des routes) portant réglementation temporaire de la circulation sur certaines routes
départementales ;

Vu l'arrêté commun VOl 2021.07.003 de MM. Les Maires de Beaulieu Sous la Roche, Martinet, Aizenay du 6
juillet 2021 réglementant la circulation le 5 septembre 2021 de 5 heures à 20h sur certaines voies des
communes ;

Vu l'arrêté VOl 2021.07.004 de M. Le Maire de Beaulieu Sous la Roche du 6 juillet 2021 réglementant la
circulation du samedi 4 septembre 2021 à midi au dimanche 5 septembre 2021 à 22 heures sur certaines voies
de la commune, et interdisant le stationnement des véhicules sur le complexe salle polyvalente/salle de sport y
compris les parkings rue du stade du samedi 4 septembre 2021 à 8h au dimanche 5 septembre 2021 à 22h ;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemit ë

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° L('&r /2021/DRLP1
portant habilitation funéraire de

l'établissement secondaire
de la SA OGF, sis à Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L
2223-46 et les articles R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu le décret du président de la République du 12juillet 2017 portant nomination de M. Benoit
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de
signature de M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim;

Vu la demande d'habilitation en date du 10 mai 2021, présentée par M. Christophe MENARD,
en sa qualité de Directeur de secteur opérationnel;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'établissement secondaire de la SA OGF, ayant comme enseigne commerciale
« PFG Services Funéraires», sis 42 rue Bonne Fontaine 85300 Challans, identifié sous le
numéro SIRET 54207679928123, exploité par M. Christophe MENARD, en sa qualité de
directeur de secteur opérationnel, est habilité pour une durée de cinq ans à compter du 24
août 2021, soit jusqu'au 24 août 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes:

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation (sous-traitance),
- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- fourniture des corbillards et voitures de deuil,
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté No4gg /2021/DRLP1
portant modification de l'arrêté n° 39/2016/DRLP en date du 10 février 2016 modifié

portant habilitation funéraire de l'établissement
secondaire de la SARLAMBULANCES MARTIN,

sise à l'Herbergement

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté n° 39/2016/DRLP en date du 10 février 2016 modifié, portant habilitation funéraire
de l'établissement secondaire de la SARL AMBULANCES MARTIN, exploité par Mme Nicole
BOUSSONNIERE, sise au 49 rue Georges Clémenceau au lieu-dit « za de la Vigne Rouge» à
l'Herbergement, valable jusqu'au 09 février 2022;

Vu le décret du président de la République du 12juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de
signature de M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim;

Vu la formalité modificative déposée par Mme Nicole BOUSSONNIERE au greffe du tribunal
de commerce de la Roche-sur-Yon le 17 août 2021 pour enregistrer la nouvelle dénomination
sociale « PF L'ETOILE FUNERAIRE» en remplacement de « AMBULANCES MARTIN» ;

Arrête

Article 1 : L'article T" de l'arrêté ci-dessus mentionné en date du 10 février 2016 est modifié
ainsi qu'il suit:

L'établissement secondaire de la SARL PF L'ETOILE FUNERAIRE, sise 49 rue Georges
Clémenceau au lieu-dit « za de la Vigne Rouge» 85260 l'Herbergement», identifié sous le
numéro SIRET 40035016100099, exploité par Mme Nicole BOUSSONNIERE, en sa qualité de
gérante, est habilité jusqu'au 9 février 2022, pour exercer sur l'ensemble du territoire national
les activités funéraires suivantes:
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Arrêté N° ~1/f /2021/DRLP1
portant habilitation funéraire de l'établissement
de la SARL HALLAIS DUVEAU THANATOPRAXIE,

sise à Sainte-Foy

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu le décret du président de la République du 12juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de
signature de M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim;

Vu la demande d'habilitation reçue le 23 août 2021, présentée par M. Emmanuel HALLAIS
DUVEAU, en sa qualité de gérant de la SARL HALLAIS DUVEAU THANATOPRAXIE;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'établissement de la SARL HALLAIS DUVEAU THANATOPRAXIE, sise 23 allée de la
Garenne 85150 Sainte-Foy, identifié sous le numéro SIRET 90234012400012, exploité par
M. Emmanuel HALLAIS DUVEAU, en sa qualité de gérant, est habilité pour une durée de cinq
ans à compter du 26 août 2021, soit jusqu'au 26 août 2026, pour exercer sur l'ensemble du
territoire national l'activité funéraire suivante:

- Soins de conservation,

Article 2 : Le numéro d'habilitation est le : 21-85-0181
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Arrêté n02021-DRCTAJ/444
portant modification des statuts du SIVU des « Transports Scolaires de la Région Nord-Est de

Chantonnay»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-17 ;

VU l'arrêté préfectoral du 30 octobre 1986 modifié, autorisant la création du SIVU des Transports Scolaires de la
Région Nord-Est de Chantonnay;

VU l'arrêté préfectoral n09 - DRCTAJ - 236 du 28 avril 2009 portant transfert du siège social du SIVU des
Transports Scolaires de la Région Nord-Est de Chantonnay;

VU la délibération du comité syndical en date du 8 avril 2021, approuvant la modification des statuts du SIVU des
Transports Scolaires de la Région Nord-Est de Chantonnay;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts du syndicat :

Le Boupère en date du 14 juin 2021

Saint Germain de Prinçay en date du 26 avril 2021

Saint Prouant en date du 31 mai 2021

Saint Vincent Sterlanges en date du 17 mai 2021

Sigournais en date du 17 mai 2021

VU l'absence de délibération des conseils municipaux de Rochetrejoux et Mouchamps dans le délai de trois mois
à compter de la notification de la délibération du comité syndical, respectivement les 5 et 7 août 2021, valant avis
favorable;

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

CONSIDERANT qu'à défaut de délibération dans les délais impartis, la décision du conseil municipal est réputée
favorable;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires du syndicat
sont réunies;
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 500
portant prorogation par dérogation

de l'arrêté n~l-DRCTAj-282du 21 juin 2018
attribuant une subvention DETR à la commune de Vairé

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et
R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n018-DRCTAj-282 du 21 juin 2018 portant attribution à la commune de Vairé d'une
subvention de 40 536,00 € pour les travaux de rénovation énergétique de l'EHPAD ;

VU l'arrêté n° n020-DRCTAj-268 du 8 juin 2020 portant prorogation d'une année de la validité de
l'arrêté sus-visé, soit jusqu'au 20 juin 2021 ;

VU le courrier du 25 mai 2021 par lequel le maire de Vairé indique les raisons pour lesquelles le
projet est retardé et sollicite une prorogation des arrêtés susvisés pour un délai supplémentaire
de 6 mois;

VU l'avis favorable de M. le sous-Préfet des Sables d'Olonne;

CONSIDERANT que, compte-tenu des circonstances, l'opération ne pourra être commencée avant
le 20 juin 2021 et qu'il est donc nécessaire d'en reporter la date limite ;

CONSIDÉRANT que cette dérogation a pour objet de faciliter l'accès aux aides publiques ;

CONSIDÉRANT que dans ces conditions, il est conforme à l'intérêt général de déroger aux
dispositions de l'article R 2334-28 du code général des collectivités territoriales, en ce qu'elles
prévoient que la décision d'attribution de la subvention devient caduque si à l'expiration d'un
délai de 2 ans éventuellement prorogé pour une période d'un an à compter de sa notification,
l'opération n'a reçu aucun commencement d'exécution;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France;

CONSIDÉRANT qu'une telle dérogation n'est pas de nature à porter atteinte aux intérêts de la
défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni aux objectifs poursuivis par les
dispositions auxquelles il est dérogé;
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Arrêté n? 2021-DRCTAJ-SOa
portant modification du comptable

de l'association syndicale autorisée de La Taillée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires;

VU le décret n? 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance susvisée, notamment
l'article 65 ;

VU l'arrêté préfectoral du 21 janvier 1963 portant constitution d'une association foncière dans la
commune de la Taillée;

VU l'arrêté préfectoral n° 11/DDTM/603 du 17 août 2011 portant transformation et adoption des statuts
de l'association syndicale de propriétaires de la Taillée;

VU la délibération du syndicat de l'association syndicale autorisée de la Taillée en date du 29 juillet
2021 relative au changement de comptable assignataire à compter du 'l" septembre 2021 ;

VU l'avis du directeur départemental des finances publiques en date du 13 août 2021 ;

ARRETE

ARTICLE T": Les fonctions de comptable de l'association syndicale autorisée de La Taillée sont confiées,
à compter du T" septembre 2021, au comptable public de la trésorerie de Fontenay-le-Comte.

ARTICLE 2: La secrétaire générale de la Préfecture de la Vendée, le directeur départemental des
finances publiques et le président de l'association syndicale autorisée de La Taillée sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 5 AOUT 2021

le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préf t~es S~Olonne

GENOT
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 520
portant prorogation par dérogation

de l'arrêté n° 18-DRCTAj-277 du 21 juin 2018
attribuant une subvention DETR à la commune de L'Aiguillon sur Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et
R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n018-DRCTAj-277 du 21 juin 2018 modifié par l'arrêté n018-DRCTAj-490 du 8 août 2018,
portant attribution à la commune de L'Aiguillon sur Vie d'une subvention de 42 287,00 € pour
les travaux de rénovation d'un bâtiment pour une activité culturelle;

VU l'arrêté n020-DRCTAj-365 du 23 juin 2020 portant prorogation d'une année de la validité de
l'arrêté sus-visé, soit jusqu'au 20 juin 2021 ;

VU le courrier du 10 juin 2021 par lequel le maire de L'Aiguillon sur Vie indique les raisons pour
lesquelles le projet est retardé et sollicite une prorogation des arrêtés susvisés pour un délai
supplémentaire de 12 mois;

VU l'avis favorable de M. le sous-Préfet des Sables d'Olonne;

CONSIDERANT que, compte-tenu des circonstances, l'opération ne pourra être commencée avant
le 20 juin 2021 et qu'il est donc nécessaire d'en reporter la date limite;

CONSIDÉRANT que cette dérogation a pour objet de faciliter l'accès aux aides publiques ;

CONSIDÉRANT que dans ces conditions, il est conforme à l'intérêt général de déroger aux
dispositions de l'article R 2334-28 du code général des collectivités territoriales, en ce qu'elles
prévoient que la décision d'attribution de la subvention devient caduque si à l'expiration d'un
délai de 2 ans éventuellement prorogé pour une période d'un an à compter de sa notification,
l'opération n'a reçu aucun commencement d'exécution;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France;

CONSIDÉRANT qu'une telle dérogation n'est pas de nature à porter atteinte aux intérêts de la
défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni aux objectifs poursuivis par les
dispositions auxquelles il est dérogé;
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Pôle environnement
Secrétariat CDAC

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du mercredi 8 septembre 2021

à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

- Dossier n° 119 – Décision

Création d’un magasin de produits d’équipement et décoration du jardin de 2 313 m² de vente, à l’enseigne
JARDIMAGINE, 43 avenue Georges Clemenceau à LA CHATAIGNERAIE.
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ARRETE ARS-PDLlDT85-PRC/2021/41
PORTANT COMPOSITION DU COMITE DEPARTEMENTAL

DE L'AIDE MEDICALE URGENTE, DE LA PERMANENCE DES SOINS
ET DES TRANSPORTS SANITAIRES (CODAMUPS -TS)

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles R6313-1 ; R6313-2 ; R6313-3 ; R6313-4 et
R6313-5 ; R6313-6; R6313-7; R6313-7-1 ;

VU le décret 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l'aide médicale urgente, de la
permanence des soins et des transports sanitaires;

VU le décret n° 2015-626 du 5 juin 2015 renouvelant certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes;

VU le décret n° 2020-1165 du 24 septembre 2020 renouvelant la commission permanente chargée de la
normalisation du braille français, le comité départemental de l'aide médicale urgente, de la permanence des
soins et des transports sanitaires et le comité consultatif national de l'enseignement des jeunes sourds ;

VU l'arrêté n° ARS-PDLlDT-APT/2016/443/85 du 06 septembre 2016 modifié portant composition du comité
départemental de l'aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ;

VU l'arrêté n° ARS-PDL-DG-2021-012 du 16 avril 2021 portant délégation de signature de Monsieur Jean­
Jacques COIPLET, Directeur général de l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire à M. Etienne
LE MAIGAT, directeur de la délégation territoriale de la Vendée;

SUR proposition des différentes collectivités, institutions, établissements et organismes;

SUR proposition du directeur de la délégation territoriale de la Vendée ;

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

et le Préfet de la Vendée

ARRETENT

ARTICLE 1 : L'arrêté ARS-PDLlDT-PRC/2021/01/85 en date du 12 janvier 2021 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le comité départemental de l'aide médicale urgente, de la permanence des soins et des
transports sanitaires, coprésidé par le préfet ou son représentant et le ,directeur général de l'agence
régionale de santé des Pays de la Loire ou son représentant, est composé :

1° De représentants des collectivités territoriales:

a) Un conseiller départemental désigné par le conseil départemental;
- Mme Marie-Josèphe CHATEVAIRE, conseiller départemental

b) Deux maires désignés par l'association départementale des maires
- M. Antoine CHEREAU, maire de Montaigu
- Mme Anne-Marie COULON, maire de Mouzeuil-Saint-Martin

2° Des partenaires de l'aide médicale urgente:

a) Un médecin responsable de service d'aide médicale urgente
- Dr Philippe FRADIN, chef de service des urgences/Samu/Smur, CHD Vendée

Un médecin responsable de structure mobile d'urgence et de réanimation dans le département;
- Dr Héloïse LEROY, responsable de structure mobile d'urgence et de réanimation



b) Un directeur d'établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins 
d'urgence :

- M. Francis SAINT-HUBERT, directeur général du CHD Vendée

c) Le président du conseil d'administration du service d'incendie et de secours :
- Monsieur Serge RONDEAU, président du conseil d’administration du SDIS

d) Le directeur départemental du service d'incendie et de secours :
- Contrôleur général Noël STOCK, directeur du SDIS 85

e) Le médecin-chef départemental du service d'incendie et de secours :
- Yann LE BIAVANT, médecin chef adjoint du SDIS 85

f) Un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental des 
services d'incendie et de secours :

- Lieutenant-colonel Alexis PAQUEREAU, SDIS 85

3° Des membres nommés sur proposition des organismes qu'ils représentent :

a) Un médecin représentant le conseil départemental de l'ordre des médecins :
- Titulaire : Dr Emmanuel BRANTHOMME, vice-président du Conseil de l’Ordre dés Médecins
- Suppléant : Dr Paul COULON, Conseil de l’Ordre des Médecins

b) Quatre médecins représentants de l’union régionale des professionnels de santé représentant 
les médecins :

-Titulaire : DrTeddy BOURDET, URML
- Suppléant : non désigné

-Titulaire : Dr Marcelin MEUNIER, URML
- Suppléant : non désigné

- Titulaire : Dr Emmanuelle VALAIS-JOYEAU, URML
- Suppléant : non désigné

-Titulaire : Dr François VERDON, URML,
- Suppléant : non désigné

c) Un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix-Rouge française :
-Titulaire : Monsieur Didier RAGON, délégation départementale de la Croix-Rouge
- Suppléant : Monsieur Daniel FORT, délégation départementale de la Croix-Rouge

d) Deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus 
représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences 
hospitalières :

. Association des Médecins Urgentistes de France (AMUF)
-Titulaire : M. Cyril COUILLARD, responsable de structure urgences-smur
- Suppléant : non désigné

. Samu/Urgences de France
- Titulaire : Dr Mathieu GOICHON
- Suppléant : Dr Bertrand WEYD

e) Un médecin proposé par l'organisation la plus représentative au niveau national des médecins 
exerçant dans les structures de médecine d'urgence des établissements privés de santé :

. Syndicat National des Urgentistes de l’Hospitalisation Privée (SNUHP)
non désigné



f) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins intervenant dans le dispos 
itif de permanence des soins au plan départemental :

. Association Départementale de l’Organisation de la Permanence des Soins
- Titulaire : Dr Denis DIARD, président de PADOPS 85
- Suppléant : non désigné

g) Un représentant de l'organisation la plus représentative de ('hospitalisation publique :

. Fédération Hospitalière de France
- Titulaire : Mme Agnès GRANERO, directrice adjointe du CH Loire Vendée Océan
- Suppléant : Mme Maylis RIVAL, directrice adjointe du CHD Vendée

h) Un représentant de chacune des deux organisations d'hospitalisation privée les plus 
représentatives au plan départemental, dont un directeur d'établissement de santé privé assurant 
des transports sanitaires lorsqu’un tel établissement existe dans le département :

. Fédération de l’Hospitalisation Privée (FHP)
- Titulaire : Mmè Véronique PAILLOU, directrice de la clinique Saint-Charles à la Roche-sur-Yon
- Suppléante : Mme Daphné ROYAL, directrice de la clinique Porte Océane aux Sables d’OIonne

. Union Régionale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS)
- Titulaire : M. Eric MAHOT, directeur EHPAD Mormaison
- Suppléant non désigné

i) Quatre représentants des organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les 
plus représentatives au plan départemental :

. Chambre Départementale des Services d’Ambulances
- Titulaire : M. Vincent JUTEAU - entreprise Sèvré Choletaises
- Suppléant : M. Eric RABILLARD - entreprise Ambulances Belleville-Le Poiré

-Titulaire : M. Stéphane BIRE - entreprise Ambulances Fontenaisiennes
- Suppléant : M. Philippe GUILLOUX - entreprise Ambulances Vendéennes

. Fédération Nationale des Ambulanciers Privés
- Titulaire : M. Frédéric PAILLE, entreprise Inter Urgences
- Suppléant : non désigné

. Fédération Nationale des Artisans Ambulanciers (Syndicats des Ambulanciers Privés de Vendée)
- Titulaire : M. Cyril GOJON, entreprise Ambulances Côte de Lumière
- Suppléante : Mme Béatrice BILLY, entreprise Centre Ambulancier du Haut Bocage

j) Un représentant de l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la plus 
représentative au plan départemental :

-Titulaire : M. Frédéric KERSCHENMEYER, président de l’UDASU
- Suppléant non désigné

k) Un représentant du conseil régional de l'ordre des pharmaciens :
- Titulaire : Mme Nadine BECHIEAU, conseiller ordinal
- Suppléante : Mme Elisabeth HOUILLE, conseiller ordinal

l) Un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les pharmaciens 
d’officine :

- Titulaire : Dr Cécile VERHAEGHE, URPS pharmaciens
- Suppléante : Dr Sophie RIOLI, URPS pharmaciens

m) Un représentant de l'organisation de pharmaciens d'officine la plus représentative au plan 
national :

-Titulaire : M. Benoit YVERNOGEAU, chambre syndicale des pharmaciens de Vendée
- Suppléant : Mr Emmanuel LEGRAND, chambre syndicale des pharmaciens de Vendée

n) Un représentant du conseil départemental de l'ordre des chirurgiens-dentistes :
- Titulaire : Docteur Jean MARQUET, Conseil de l’Ordre des Chirurgiens-dentistes de Vendée



- Suppléant : Docteur Jean-Michel BOURDIN, Conseil de l’Ordre des Chirurgiens-dentistes de 
Vendée

o) Un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les chirurgiens- 
dentistes :

-Titulaire : Dr Dominique BRACHET, président URPS chirurgiens-dentistes Pays de la Loire
- Suppléant : Dr Emmanuel DIAS, vice-président URPS chirurgiens-dentistes Pays de la Loire

4° Un représentant des associations d'usagers :
- Titulaire : Monsieur Jean-Paul 01RY, UDAF
- Suppléant : Monsieur Francis BERNARD, UDAF

Article 3 : Le CODAMUPS-TS constitue en son sein un sous-comité médical et un sous-comité des 
transports sanitaires.

ARTICLE 4 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire et le préfet de la 
Vendée peuvent se faire assister des personnes de leur choix.

ARTICLE 5 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif - 6 allée 
de l’Ile Gloriette - B.P.24111 - 44041 NANTES Cedex 01, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Le directeur de la délégation territoriale de la Vendée et le secrétaire général de la préfecture 
de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée et notifié aux intéressés.

Pour le Directeur Général,
Le Directeur de la délégation territoriale 
de la Vendée,
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ARRETE ARS-PDLlDT85-PRC/2021/42
PORTANT COMPOSITION DU SOUS-COMITE DES TRANSPORTS SANITAIRES

DU COMITE DEPARTEMENTAL DE L'AIDE MEDICALE URGENTE, DE LA PERMANENCE DES SOINS
ET DES TRANSPORTS SANITAIRES (CODAMUPS-TS)

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles R6313-1 ; R6313-2 ; R6313-3 ; R6313-4 et
R6313-5 ; R6313-6 ; R6313-7; R6313-7-1 ;

VU le décret 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l'aide médicale urgente, de la
permanence des soins et des transports sanitaires ;

VU décret n° 2015-626 du 5 juin 2015 renouvelant certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes ;

VU le décret n° 2020-1165 du 24 septembre 2020 renouvelant la commission permanente chargée de la
normalisation du braille français, le comité départemental de l'aide médicale urgente, de la permanence des
soins et des transports sanitaires et le comité consultatif national de l'enseignement des jeunes sourds;

VU l'arrêté n° ARS-PDLlDT-APT/2016/443/85 du 06 septembre 2016 modifié portant composition du comité
départemental de l'aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires;

VU l'arrêté n° ARS-PDL-DG-2021-012 du 16 avril 2021 portant délégation de signature de Monsieur Jean­
Jacques COIPLET, Directeur général de l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire à M. Etienne
LE MAIGAT, directeur de la délégation territoriale de la Vendée;

SUR proposition des différentes collectivités, institutions, établissements et organismes ;

SUR proposition du Directeur de la délégation territoriale de la Vendée;

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

. et le Préfet de la Vendée

ARRETENT

ARTICLE 1 : L'arrêté ARS-PDLlDT-APT/2018/47/85 en date du 18 juin 2019 est abrogé.

ARTICLE 2: Le sous-comité des transports sanitaires coprésidé par le préfet ou son représentant et le
directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire ou son représentant, est constitué par
les membres du comité départemental suivants:

1° Le médecin responsable de service d'aide médicale urgente
- Dr Philippe FRADIN, chef de service des urgences/Samu/Smur, CHD Vendée

2° Le directeur départemental du service d'incendie et de secours:
- Contrôleur général Noël STOCK, directeur départemental, SDIS 85

3° Le médecin-chef départemental du service d'incendie et de secours:
- Yann LE BIAVANT, médecin chef adjoint, SDIS 85

4° Un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental
des services d'incendie et de secours:

- Lieutenant-colonel Alexis PAQUEREAU, SDIS 85

5° Quatre représentants des organisations professionnelles de transports sanitaires:

- Chambre Départementale des Services d'Ambulances
- Titulaire : M. Vincent JUTEAU - entreprise Jussieu secours
- Suppléant: M. Eric RABILLARD - entreprise Ambulances Belleville Le Poiré



-Titulaire : M. Stéphane BIRE - entreprise Ambulances Fontenaisiennes
- Suppléant : M. Philippe GUILLOUX - entreprise ambulances Vendéennes

- Fédération Nationale des Ambulanciers Privés
- Titulaire : M. Frédéric PAILLE - entreprise inter urgences
- Suppléant : non désigné

- Fédération Nationale des Artisans Ambulanciers (Syndicats des Ambulanciers Privés de Vendée)
- Titulaire : M. Cyril GOJON, entreprise ambulances côte de lumière
- Suppléante : Mme Béatrice BILLY, entreprise centre Ambulancier du haut bocage

6° Le directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins 
d’urgence :

- M. Francis SAINT-HUBERT, directeur général du CHD Vendée

7° Le directeur d’établissement de santé privé assurant des transports sanitaires :
- Titulaire : Mme Véronique PAILLOU, Directrice de la clinique Saint-Charles à la Roche-sur-Yon
- Suppléante : Mme Daphné ROYAL, Directrice de la clinique chirurgicale Porte Océane aux Sables 
d’OIonne

8° Le représentant de l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la plus 
représentative au plan départemental :

- Titulaire, M. Stéphane GRATON, président de l’UDASU
- Suppléant : M. Marc VILLAIN, vice-président de l’UDASU

9° Trois membres désignés par leurs pairs au sein du comité départemental :

a) Deux représentants des collectivités territoriales
- Mme Marie-Josephe CHATEVAIRE, conseillère départementale
- Mme Anne-Marie COULON, maire de Mouzeuil-Saint-Martin

b) Un médecin d’exercice libéral
- Docteur Marcellin MEUNIER

ARTICLE 3 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire et le préfet de la 
Vendée peuvent se faire assister des personnes de leur choix.

ARTICLE 4 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif - 6 allée 
de nie Gloriette - B.P.24111 - 44041 NANTES Cedex 01, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Le directeur de la délégation territoriale de la Vendée et le secrétaire général de la préfecture 
de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée et notifié aux intéressés.

Fait à La Roche Sijr Yon, le 2 2 JUIN 2021
Pour le Directeur Général,
Le Directeur de la Délégation Territoriale 
de la Vendée,

IGAT

//
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ARRETE ARS-PDLlDT85-PRC/2021/43
PORTANT COMPOSITION DU SOUS COMITE MEDICAL DU COMITE DEPARTEMENTAL

DE L'AIDE MEDICALE URGENTE, DE LA PERMANENCE DES SOINS
ET DES TRANSPORTS SANITAIRES (CODAMUPS-TS)

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles R6313-1 ; R6313-2; R6313-3; R6313-4 et
R6313-5; R6313-6; R6313-7; R6313-7-1 ;

VU le décret 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l'aide médicale urgente, de la
permanence des soins et des transports sanitaires;

VU le décret n° 2015-626 du 5 juin 2015 renouvelant certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes ;

VU le décret n° 2020-1165 du 24 septembre 2020 renouvelant la commission permanente chargée de la
normalisation du braille français , le comité départemental de l'aide médicale urgente, de la permanence des
soins et des transports sanitaires et le comité consultatif national de l'enseignement des jeunes sourds ;

VU l'arrêté n° ARS-PDLlDT-APT/2016/443/85 du 06 septembre 2016 modifié portant composition du comité
départemental de l'aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires;

VU l'arrêté n° ARS-PDL-DG-2021-012 du 16 avril 2021 portant délégation de signature de Monsieur Jean­
Jacques COIPLET, Directeur général de l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire à M. Etienne
LE MAIGAT, délégué territorial de la Vendée;

SUR proposition des différentes collectivités, institutions, établissements et organismes;

SUR proposition du Délégué Territorial de la Vendée;

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

et le Préfet de la Vendée

ARRETENT

ARTICLE 1 : L'arrêté ARS-PDLIDT-APT/2018/94/85 en date du 29 novembre 2018 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-comité médical du comité départemental de l'aide médicale urgente, de la
permanence des soins et des transports sanitaires, coprésidé par le préfet ou son représentant et le
directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire ou son représentant, est composé :

1° Des partenaires de l'aide médicale urgente:

a) Un médecin responsable de service d'aide médicale urgente
- Dr Philippe FRADIN, chef de service des urgences/Samu/Smur, CHD Vendée

Un médecin responsable de structure mobile d'urgence et de réanimation dans le département;
-Dr Héloïse LEROY, responsable de structure mobile d'urgence et de réanimation

b) Le médecin-chef départemental du service .d'incendie et de secours:
- Yann LE SIAVANT, médecin chef adjoint du SDIS 85



2° Des membres nommés sur proposition des organismes qu'ils représentent :

a) Un médecin représentant le conseil départemental de l'ordre des médecins :
- Titulaire : Dr Emmanuel BRANTHOMME, vice-président du Conseil de l’Ordre des Médecins
- Suppléant : Dr Paul COULON, Conseil de l’Ordre des Médecins

b) Quatre médecins représentants de l’union régionale des professionnels de santé représentant 
les médecins :

-Titulaire : DrTeddy BOURDET, URML
- Suppléant : non désigné

-Titulaire : Dr Marcelin MEUNIER, URML
- Suppléant : non désigné

-Titulaire : Dr Emmanuelle VALAIS-JOYEAU, URML
- Suppléant : non désigné

- Titulaire : Dr François VERDON, URML,
- Suppléant : non désigné

c) Deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus 
représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences 
hospitalières :

. Association des Médecins Urgentistes de France (AMUF)
- Titulaire : M. Cyril COUILLARD, responsable de structure urgences-smur
- Suppléant : non désigné

. Samu/Urgences de France
-Titulaire : Dr Mathieu GOICHON
- Suppléant : Dr Bertrand WEYD

d) Un médecin proposé par l'organisation la plus représentative au niveau national des médecins 
exerçant dans les structures de médecine d'urgence des établissements privés de santé :

. Syndicat National des Urgentistes de l'Hospitalisation Privée (SNUHP)
non désigné

e) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins intervenant dans le dispo 
sitif de permanence des soins au plan départemental :

. Association Départementale de l'Organisation de la Permanence des Soins
- Titulaire : Dr Denis DIARD, président de l’ADOPS 85
- Suppléant : non désigné

f) Un représentant du conseil départemental de l’ordre des chirurgiens-dentistes :
- Titulaire : Dr Jean MARQUET, conseil de l’ordre des chirurgiens-dentistes de Vendée
- Suppléant : Dr Jean-Michel BOURDIN, conseil de l'ordre des chirurgiens-dentistes de Vendée

g) un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les chirurgiens- 
dentistes :

- Titulaire : Dr Dominique BRACHET, président URPS chirurgiens-dentistes Pays de la Loire
- Suppléant : Dr Emmanuel DIAS, vice-président URPS chirurgiens-dentistes Pays de la Loire

ARTICLE 3 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire et le préfet de la 
Vendée peuvent se faire assister des personnes de leur choix.



ARTICLE 4 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif - 6 allée 
de l’Ile Gloriette - B.P.24111 - 44041 NANTES Cedex 01, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Le délégué territorial de la Vendée et le secrétaire général de la préfecture de la Vendée sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Vendée et notifié aux intéressés.

Pour le Directeur Général,
Le Délégué Territorial de la Vendée,

Benoît BROCART
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE
EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX ET GRACIEUX FISCAL

FINANCES PUBLIQUES

Le responsable par intérim du centre des impôts fonciers de LA ROCHE SUR YON

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212
à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R*247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office et, en matière de gracieux fiscal,
les décisions portant remise, modération ou rejet:

a) dans la limite de 15000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après:

HERAULT Pierre MAGNIN Samuel

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés cî­
après:

BRELEUR Carole AUGOT Edith FABRE Serge

MARTEAU Nathalie REYNAUD Françoise JAMET Marie-Hélène

MANSARD Nathalie LUNEL Florence GILBERT Marie-Jeanne

POTIER Lionel NEVaUX Christèle
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no17

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du clocher de l'église Saint-Pierre protégé au

titre des monuments historiques (MH)
sur le territoire de la commune des Herbiers (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, not am ment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du clocher de l'église Saint-Pierre, inscrit par arrêté
26 décembre 1927, situé aux Herbiers (Vendée) ;
Vu la dél ibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur
l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019 ;

Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la modification n02 du
PLU de la Ville des Herbiers en date du 12 mars 2020;

Vu l'accord de la commune des Herbiers sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date

du 21 septembre 2020 ;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautai re du Pays des Herbiers, qui s'est déroulé du
8 janvier 2021 au 8 février 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 25
février 2021 ;

Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de périmètres

délimités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Cons idérant que la création d'un périmètre dél imité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Délimité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces ainsi qu'avec le périmètre du Site Patrimonial
Remarquable (SPR).

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er : Le périmètre délimité des abords du clocher de l'église Saint-Pierre, inscrit par arrêté 26
décembre 1927, situé aux Herbiers (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y figurant
devient le nouveau périmètre des abords de ce monument historique;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no18 .

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du donjon d'Ardelay protégé au titre des
monuments historiques (MH)

sur le territoire de la commune des Herbiers (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre dél im ité des abords (PDA) du donjon d'Ardelay, inscrit par arrêté 26 décembre
1927, situé aux Herbiers (Vendée) ;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur

l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la modification n02 du

PLU de la Ville des Herbiers en date du 12 mars 2020 ;

Vu l'accord de la commune des Herbiers sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date

du 21 septembre 2020;
Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulé du

8 janvier 2021 au 8 février 2021, et le rapport et les conclusions du commissa ire enquêteur en date du 25
février 2021 ;

Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de périmètres

dél imités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Considérant que la création d 'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Délimité des Abords
proposé est cohérent avec la .q ualité des espaces ainsi qu'avec le périmètre du Site Patrimonial

Remarquable (SPR).

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er ; Le périmètre délimité des abords du donjon d'Ardelay, inscrit par arrêté 26 décembre 1927,
situé aux Herbiers (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y figurant devient le nouveau
périmètre des abords de ce monument historique ;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no19

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) des Moulins à vent du Mont des Alouettes

protégés au titre des monuments historiques (MH)

. sur le territoire de la commune des Herbiers (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) des Moulins à vent du Mont des Alouettes, inscrits
par arrêté 27 mai 1975, situés aux Herbiers (Vendée) ;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur

l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019;

Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la modification n02 du

PLU de la Ville des Herbiers en date du 12 mars 2020 ;

Vu l'accord de la commune des Herbiers sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date

du 21 septembre 2020 ;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulé du

8 janvier 2021 au 8 février 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 25

février 2021 ;

Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de périmètres

délimités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Considérant que la création d'un périmètre délim ité des abords permet de désigner les immeubles ou

ensembles d 'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur ; que le Périmètre Dé limité des Abords

proposé est cohérent avec la qual ité des espaces ainsi qu'avec le périmètre du Site Patrimonial

Remarquable (SPR).

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er
: Le périmètre délim ité des abords des Moulins à vent du Mont des Alouettes, inscrit par arrêté

27 ma i 1975, situés aux Herbiers (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y f igurant
devient le nouveau périmètre des abords de ce monument historique;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no20

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) des anciens bains et lavoirs publics protégés
au titre des monuments historiques (MH)

sur le territoire de la commune des Herbiers (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment ~on article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) des anciens bains et lavoirs publics, inscrits par
arrêté 6 novembre 1980; situés aux Herbiers (Vendée);
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur
l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019;

Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la modification n02 du

PLU de la Ville des Herbiers en date du 12 mars 2020 ;
Vu l'accord de la commune des Herbiers sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date

du 21 septembre 2020;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulé du
8 janvier 2021 au 8 février 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 25
février 2021 ;

Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de périmètres

délimités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Considérant que la création d'un périmètre dél imité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Délimité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces ainsi qu'avec le périmètre du Site Patrimonial

Remarquable (SPR).

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Le périmètre délimité des abords des anciens bains et lavoirs publics, inscrits par arrêté 6
novembre 1980, situés aux Herbiers (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y figurant
devient le nouveau périmètre des abords de ce monument historique;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no21

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'Abbaye de la Grainetière protégée au

titre des monuments historiques (MH)
sur le territoire de la commune des Herbiers (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son'article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre dél imité des abords (PDA) de l'Abbaye de la Grainetière, classée par arrêté du
2 avril 1946, située aux Herbiers (Vendée); ,
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur
l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019 ;

Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la modification n02 du
PLU de la Ville des Herbiers en date du 12 mars 2020 ;

Vu l'accord de la commune des Herbiers sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date
du 21 septembre 2020 ;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulé du
8 janvier 2021 au 8 février 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 25
février 2021 ;

Vu la consultation des propriéta ires par courrier en date du 4 décembre 2020 ;

Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de pé rimètres
délimités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Considérant que la créa t ion d'un périmètre délimité des abords permet de dés igner les immeubles ou
ensembles d 'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Dé limité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces ainsi qu'avec le périmètre du Site Patrimonial
Remarquable (SPR).

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er
: Le périmètre délimité des abords du clocher de l'Abbaye de la Grainetière, classée par arrêté

du 2 avril 1946, située aux Herbiers (Vendée), est créé selon le p lan joint en annexe. Le tracé y figurant
devient le nouveau périmètre des abords de ce monument historique;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no22

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du château du Boistissandeau et sonjardin
d'agrément protégés au titre des monuments historiques (MH)

sur le territoire de la commune des Herbiers (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du château du Boistissandeau et son jardin
d'agrément, inscrits par arrêté du 23 janvier 1958, situés aux Herbiers (Vendée);
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur

l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la modification n02 du

PLU de la Ville des Herbiers en date du 12 mars 2020;

Vu l'accord de la commune des Herbiers sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date

du 21 septembre 2020 ;
Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulé du

8 janvier 2021 au 8 février 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 25
février 2021 ;

Vu la consultation des propriéta ires par courrier en date du 4 décembre 2020 ;
Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de périmètres

dél imités des abords (~DA) des communes des Herbiers et des Epesses ;

Considérant que la création d'un périmètre dél im ité des abords permet de désigner les immeubles ou

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Délimité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces ainsi qu'avec le périmètre du Site Patrimonial

Remarquable (SPR).

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er
: Le périmètre délimité des abords du château du Boistissandeau et son jardin d'agrément,

inscrits par arrêté du 23 janvier 1958, situés aux Herbiers (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe.
Le tracé y figurant devient le nouveau périmètre des abords de ce monument historique;
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ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no23

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du manoir du Bignon protégé au titre des
monuments historiques (MH)

sur le territoire de la commune des Herbiers (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du manoir du Bignon, inscrit par arrêté du 12
novembre 1987, situé aux Herbiers (Vendée) ; .
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur
l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019 ;

Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la modification n02 du

PLU de la Ville des Herbiers en date du 12 mars 2020;

Vu l'accord de la commune des Herbiers sur le; projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date
du 21 septembre 2020 ;

Vu l'enquête publ ique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulé du

8 janvier 2021 au 8 février 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 25
février 2021 ;

Vu la consultation des propriétaires par courrier en date du 4 décembre 2020 ;

Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de périmètres
délimités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Considérant que la création d'un périmètre délim ité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d 'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Délimité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces . ains i qu'avec le périmètre du Site Patrimonial
Remarquable (SPR).

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er
: Le périmètre délimité des abords du manoir du Bignon, inscrit par arrêté du 12 novembre 1987,

situé aux Herbiers (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y figurant devient le nouveau
périmètre des abords de ce monument historique;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no24

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de la Chapelle Saint Jean-Baptiste protégée
au titre des monuments historiques (MH)

sur le territoire de la commune des Epesses (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de la Chapelle Saint Jean-Baptiste, inscrit e par arrêté
du 9 mars 1965, située aux Epesses (Vendée) .
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la mise en compatibilité
du PLU des Epesses en sa séance du 18 février 2019 ;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur
l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019;
Vu l'accord de la commune des Epesses sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date
du 6 ju illet 2020 ; .

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulée

du 1er mars 2021 au 2 avr il 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30
avril 2021 ;
Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de périmètres

délimités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Délimité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces.

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Le périmètre délimité des abords de la Chapelle Saint Jean-Baptiste, inscrite par arrêté du 9
mars 1965, située aux Epesses (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y figurant devient
le nouveau périmètre des abords de ce monument historique;
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ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no25

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'Eglise protégée au titre des monuments
historiques (MH)

sur le territoire de la commune des Epesses (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de l'Eglise , classée par arrêté du 25 novembre 1991,
située aux Epesses (Vendée) ;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la mise en compatibilité
du PLU des Epesses en sa séance du 18 février 2019;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur

l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019;
Vu l'accord de la commune des Epesses sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date
du 6 juillet 2020 ;
Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulée

du 1er mars 2021 au 2 avr il 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30
avril 2021 ;
Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 ju illet 2021 sur les projets de périmètres

délimités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Délimité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces.

Sur proposition du directeur régional des affa ires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er
: Le périmètre délimité des abords de l'Eglise, classée par arrêté du 25 novembre 1991, située

aux Epesses (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y f igurant devient le nouveau
périmètre des abords de ce monument historique ;
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ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no26

portant création du périmètre délimité des abords (PDÂ) du château du Puy du Fou protégée au titre
des monuments historiques (MH)

sur le territoire de la commune des Epesses (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, nota.ll1ment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre dé limité des abords (PDA) du château du Puy du Fou, classé par arrêté du 15
janvier 1974, situé aux Epesses (Vendée)
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant la mise en compatibilité

du PLU des Epesses en sa séance du 18 février 2019;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays des Herbiers prescrivant l'élaboration des PDA sur
l'ensemble de la communauté de communes en date du 5 décembre 2019;

Vu l'accord de la commune des Epesses sur le projet de PDA en sa séance du conseil municipal en date
du 6 juillet 2020 ;

Vu la consultation des propriétaires par courrier en date du 12 février 2021 ;
Vu l'enq uêt e publ ique prescrite par le conseil communautaire du Pays des Herbiers, qui s'est déroulée
du 1er mars 2021 au 2 avril 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30

avril 2021 ;

Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 9 juillet 2021 sur les projets de périmètres
délimités des abords (PDA) des communes des Herbiers et des Epesses;

Considérant que la création d'un pé rimètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Délimité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces .

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er : Le périmètre délimité des abords du château du Puy du Fou, classé par arrêté du 15 janvier
1974, situé aux Epesses (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y f igurant devient le
nouveau périmètre des abords de ce monument historique;
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